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Monsieur le Président,

Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres,

Distingués Délégués,

Mesdames, Messieurs

C'est avec plaisir que je suis ici présente  pour, au nom de la République de l'Angola, adresser quelques mots à cette illustre Conférence Ministérielle. J’aimerais, au nom de ma Délégation et de moi-même, remercier le Gouvernement et le Peuple Helvétiques pour avoir accepté d’héberger encore une fois une Conférence de l'OMC, et remercier également Monsieur le Directeur Général de l'OMC et ses collaborateurs pour les dispositions d’organisation et de logistique pour la réalisation de cet événement. 

J’aimerais également vous féliciter M. le Président, pour votre élection pour diriger nos travaux. 

M. le Président, 

M. le Directeur Général,   

Lors de notre dernière conférence réalisée dans cette même salle, nous avions lancé un message d'espoir et de foi pour la conclusion des négociations du Programme de Doha pour le Développement. 

Passés deux ans, ce message d'espoir et de foi a été dissous dans les turbulences financières et économiques que  vivent certaines régions du monde, au point que certains grands acteurs commerciaux essayent de trouver des solutions dans le changement des mandats de Doha et de leur processus commercial. 

Monsieur le Président

Nous réaffirmons vigoureusement notre engagement dans les négociations multilatérales, inclusives et consensuelles pour arriver à un résultat équilibré dans tous les domaines du Programme de Doha pour le Développement, en évitant de cette forme toute tentative qui puisse dévier le Mandat actuel.

Nous considérons aussi que, l'introduction de nouvelles questions telles que le changement climatique et les investissements, ne sera pas salutaire pour le processus commercial du Programme de Doha.

La crédibilité de l'OMC - comme mécanisme institutionnel qui régit le commerce mondial - dépend du respect des règles, du respect du mandat des négociations, du respect des engagements assumés et du respect de l'engagement collectif. 

Nous sommes d'avis que l'engagement collectif pris à Doha, de placer les intérêts et les besoins des Pays en Développement, et particulièrement des Pays Moins Avancés au centre du Programme de Travail, devra non seulement être réaffirmé ici à Genève, comme aussi être rapidement concrétisé à travers la réalisation de progrès constructifs et de sa matérialisation. 

M. Le Président, 

La République de l'Angola, qui jouit aujourd'hui des dividendes de la Paix durement retrouvée, met en œuvre des politiques de plus en plus efficaces qui permettent d’accomplir la facilitation et l'expansion du commerce, et de réduire la vulnérabilité économique par la diversification de la base productive et par conséquent de la base d'exportation nationale.

Ce processus de redynamisation de notre économie dépend aussi de facteurs exogènes qui permettront l'accès aux marchés basé sur des règles prévisibles et favorables conformément au niveau de développement de nos pays et secteurs respectifs. 
J’aimerais ainsi souligner encore une fois qu'une « solution/récolte précoce » doit être trouvée en ce qui concerne l'accès aux marchés avec exemption de droits et sans contingent (Duty free Quota free) conformément à la Déclaration Ministérielle de Hong Kong, ainsi que de rappeler la nécessité d'une conclusion ambitieuse, expéditive et spécifique quant aux aspects relatifs au coton, en particulier en ce qui concerne l'élimination de toutes les mesures distorcives au commerce. 

M. Le Président 

Je n’aimerais pas terminer sans mentionner que la République de l’Angola associe sa voix aux Déclarations faites par les Coordinateurs des Groupes des PMA, Africain et ACP. 

Malgré les difficultés actuelles, nous ne perdons pas la foi que les négociations seront reprises et intensifiées en 2012 sur la base de progrès enregistrés jusqu'à présent et que la dimension « développement » continuera à être la priorité dans tous les domaines. 

Conclure le Cycle de Doha de manière équilibré est le défi duquel dépend notre crédibilité. 

Merci beaucoup
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